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Mesdames, Messieurs,

L'instrument diplomatique conclu le 13 décembre 1973 entre
la France et le Maroc porte sur une modification de la Convention
générale de Sécurité sociale du 9 juillet 1965 entre les deux Etats,
et concerne uniquement la suppression du délai de versement des
allocations familiales aux familles des ressortissants des deux Etats
demeurées dans l'autre pays.

Actuellement, la Convention générale limite, dans son article 7,
le bénéfice des allocations familiales à une période de cinq années .
en faveur des travailleurs marocains en France et des travailleurs
français au Maroc.

Cette disposition avait pour objet d'inciter les travailleurs
étrangers à faire venir leurs familles dans leur pays de résidence.
En pratique, l'objectif recherché n'a pas été atteint et aboutit à
pénaliser des travailleurs qui, installés depuis cinq ans, préfé
raient retourner dans leur pays d'origine.

Dorénavant, et en vertu de l'Avenant conclu entre les deux
Gouvernements, les allocations familiales seront versées aux
familles restant dans leur pays d'origine des travailleurs occupés
dans l'autre pays, sans qu'aucun délai ne leur soit imposé.

Un certain nombre de Conventions de cet ordre ont été
d'ailleurs passées avec presque tous les pays d'émigration.

L'Avenant prendra effet rétroactivement à compter de la date
de l'expiration du délai de cinq ans pour les travailleurs qui ont
bénéficié dès le début des avantages de la Convention générale
de Sécurité sociale entre la France et le Maroc.

L'Avenant du 13 décembre 1973, dont l'autorisation de rati
fication nous est demandée, améliorera la protection sociale des
familles de travailleurs et votre Commission des Affaires étran
gères ne peut que vous recommander son adoption.
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PROJET DE LOI

(Texte présenté par le Gouvernement.)

Article unique.

Est autorisée l'approbation de l'Avenant du 13 décembre 1973 à
la Convention générale de Sécurité sociale du 9 juillet 1965 entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement du
Royaume du Maroc, dont le texte est annexé à la présente loi (1).

(1) Voir les documents annexés au numéro Sénat 272 (1973-1974).


